
Cahiers du plurilinguisme
européen
ISSN : 2970-989X

11 | 2019 
Dynamique des frontières.
Nationalisme(s) et reconfiguration
identitaire

La frontière fluviale. De la séparation des
États au rapprochement des collectivités
territoriales
Guy Siat

https://www.ouvroir.fr/cpe/index.php?id=1137

DOI : 10.57086/cpe.1137

Référence électronique
Guy Siat, « La frontière fluviale. De la séparation des États au rapprochement des
collectivités territoriales », Cahiers du plurilinguisme européen [En ligne], 11 | 2019,
mis en ligne le 01 janvier 2019, consulté le 06 novembre 2023. URL :
https://www.ouvroir.fr/cpe/index.php?id=1137

Droits d'auteur
Licence Creative Commons – Attribution – Partage dans les mêmes conditions 4.0
International (CC BY-SA 4.0)



La frontière fluviale. De la séparation des
États au rapprochement des collectivités
territoriales
Guy Siat

PLAN

En guise de propos liminaire…
1. Le fleuve : de la frontière naturelle à la frontière juridique

1.1. La délimitation entre les États par les fleuves-frontières
1.1.1. Les méthodes de délimitation : la frontière sur le fleuve… ou dans
le fleuve
1.1.2. La délimitation de la frontière franco-allemande dans les zones
aménagées du Rhin

1.2. La gestion des fleuves-frontières
1.2.1. Les commissions fluviales
1.2.2. La Commission centrale de navigation sur le Rhin (CCNR)

2. Le fleuve : du bon voisinage entre États riverains à la coopération efficace
entre collectivités territoriales

2.1. Du « bon voisinage » à la guerre de l’eau entre États
2.1.1. Le principe du bon voisinage
2.1.2. La guerre de l’eau

2.2. La coopération efficace entre collectivités de part et d’autre du
fleuve-frontière

2.2.1. Les institutions de coopération
2.2.2. La coopération universitaire : EUCOR

TEXTE

En guise de pro pos li mi naire…
Si « la fron tière a dé vo ré l’his toire de France » selon Fer nand Brau del
(1986-1987), quelques consi dé ra tions gé né rales ne sont pas in utiles :

1

Le terme de fron tière vien drait de l’ad jec tif (au mas cu lin) « fron tier » (« qui
fait front ») du XIV  siècle. À par tir de 1315, la forme sub stan ti vée « fron tière »
rem place le terme de « marches ».
Jusqu’à la Ré vo lu tion, les trai tés de dé li mi ta tion des fron tières étaient très
rares. Il y a ac tuel le ment 323 fron tières entre États, re pré sen tant 250 000 ki ‐
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lo mètres de fron tières dans le monde.
Au jourd’hui, la Cour in ter na tio nale de jus tice (CIJ) dé fi nit la fron tière comme
étant « la sé pa ra tion entre sou ve rai ne tés éta tiques ». La fron tière ren voie
donc à la no tion d’État. À la mon dia li sa tion des échanges ré pond le be soin de
ter ri to ria li sa tion… De ce point de vue, le fleuve- frontière consti tue d’abord
une dé li mi ta tion, sy no nyme de pro tec tion !
Les fron tières flu viales (fleuves- frontières) font par tie des fron tières ter ‐
restres.

Tout comme les chaînes de mon tagnes, les cours d’eau ont, de puis
des siècles, servi à dé li mi ter les zones d’in fluence, puis les es paces de
sou ve rai ne té, jusqu’à la dé li mi ta tion des États. Il n’est donc pas éton‐ 
nant qu’il y ait au tant de fleuves et de ri vières qui consti tuent des
fron tières dites na tu relles, de puis les fleuves les plus em blé ma tiques
(le Rhin) jusqu’à de simples ruis seaux comme la Keyl qui sé pare la
France du Luxem bourg sur quelques ki lo mètres. Wi ki pé dia re cense
pas moins de cent- sept cours d’eau qui consti tuent, au moins sur une
cer taine lon gueur, une ligne de fron tière 1.

2

Pen dant long temps, les mi li taires ont vu dans les fleuves un obs tacle
na tu rel le ment dif fi cile à fran chir, donc une bonne pro tec tion contre
tout en va his seur. Ainsi, lors de la né go cia tion du trai té de Ver sailles
(1919), les plé ni po ten tiaires fran çais ont âpre ment dé fen du la « fron‐ 
tière au Rhin », de Bâle à la Bel gique, pour pré mu nir la France et no‐ 
tam ment l’Al sace, de toute in va sion al le mande à l’ave nir… Vingt ans
après, le fran chis se ment du Rhin n’a pas posé de pro blème par ti cu lier
aux troupes al le mandes !

3

Au jourd’hui, avec les pro grès tech niques, cette concep tion de la
« fron tière na tu relle » a- t-elle en core un sens ? Faut- il dou ter de l’op‐ 
por tu ni té des fron tières flu viales ? Dans l’his toire contem po raine, on
a pu me su rer à maintes re prises com bien un fleuve pou vait mar quer
un abîme po li tique, une fron tière idéo lo gique. Mar quant la fron tière
entre l’Al le magne et la Po logne, l’Oder et la Neisse l’ont lar ge ment
illus tré à pro pos des deux blocs. Mais, pa ra doxa le ment, les fleuves ne
consti tuent pas for cé ment une fron tière na tu relle, car les po pu la tions
éta blies de part et d’autre consti tuent sou vent un bas sin éco no mique
unique : c’est le cas du Rhin entre l’Al le magne et la Suisse.
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1. Le fleuve : de la fron tière na tu ‐
relle à la fron tière ju ri dique
Le fleuve- frontière entre deux États ri ve rains est aussi qua li fié de
« fleuve conti gu » (Kel ler, 2010). Pen dant long temps, les mi li taires en
ont dé duit une li mite stra té gique et les sou ve rains une li mite po li‐ 
tique, au même titre qu’une chaîne de mon tagnes 2. Mais un fleuve ne
s’im pose pas aussi na tu rel le ment qu’il y pa raît comme la ligne de
fron tière… sinon il n’y au rait pas eu les guerres entre la France et l’Al‐ 
le magne, il n’y au rait pas au tant d’États di vi sés. Lorsque le fleuve de‐ 
vient ef fec ti ve ment la ligne de fron tière ac cep tée par les États ri ve‐ 
rains, se pose alors la ques tion de la dé li mi ta tion des États (1.1.) puis
celle de la ges tion du fleuve- frontière (1.2.).

5

1.1. La dé li mi ta tion entre les États par
les fleuves- frontières

Elle se fait selon des mé thodes qui peuvent être cu mu la tives sur le
même fleuve.

6

1.1.1. Les mé thodes de dé li mi ta tion : la fron ‐
tière sur le fleuve… ou dans le fleuve

Les sys tèmes de dé li mi ta tion ont évo lué au fil des siècles. Jusqu’au
XVI   siècle, le prin cipe était celui du condo mi nium. La fron tière
consis tait en une double ligne le long des rives. Le fleuve se trou vant
entre les deux lignes était consi dé ré soit comme res com mu nis (zone
de sou ve rai ne té conjointe), soit comme zone neutre. Il sub siste au‐ 
jourd’hui en core de rares exemples qui concernent des cours d’eau
se con daires, par exemple entre les Pays- Bas et l’Al le magne ou entre
le Luxem bourg et l’Al le magne (sur la Mo selle). Cette mé thode né ces‐ 
site sys té ma ti que ment l’ac cord des États ri ve rains pour toute dé ci‐ 
sion concer nant le cours d’eau. Elle va éga le ment à l’en contre de la
concep tion mo derne de fron tière  : une seule ligne et non pas une
double ligne de part et d’autre d’une bande d’eau par ta gée.

7

e

La li mite « à la rive » est une autre tech nique de dé li mi ta tion. La fron‐ 
tière se situe alors sur l’une des deux rives, lais sant le cours d’eau tout
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en tier à la sou ve rai ne té de l’un ou de l’autre des États : c’est le cas du
Doubs entre la France et le can ton de Bâle- Campagne ou du fleuve
Sé né gal entre la Mau ri ta nie et le Sé né gal. En ma tière de droit, il faut
alors dé fi nir la « rive ». Est- ce la ligne mar quée par les basses eaux ou
les hautes eaux ? La li mite « à la rive » pré sente en tout cas l’in con vé‐ 
nient d’ex clure l’un des deux États de la ges tion du fleuve.

La li mite sur « la ligne mé diane » semble au jourd’hui la plus lo gique.
C’est la ligne dont chaque point est équi dis tant des points les plus
proches sur les deux rives du cours d’eau. Cette mé thode a été re te‐ 
nue par la France et l’Al le magne pour fixer la fron tière sur la Sarre, ou
en core par l’Au triche et la Suisse pour fixer la fron tière sur l’Inn. La
ligne mé diane est fa cile à re pré sen ter à l’œil nu et on peut la tra cer
fa ci le ment sur une carte à grande échelle. Si un fleuve change de
tracé, il est aisé de rec ti fier la ligne mé diane. Cette der nière a ce pen‐ 
dant un in con vé nient : elle consi dère certes la lar geur, mais ni la pro‐ 
fon deur, ni le vo lume (im por tant en cas d’ou vrages hy dro élec triques).
La ligne mé diane ne prend pas non plus en consi dé ra tion la na vi ga‐ 
tion : le che nal de na vi ga tion peut se trou ver ex clu si ve ment d’un côté
de la ligne.

9

La mé thode du thal weg 3, quant à elle, prend en compte les im pé ra tifs
de la na vi ga tion flu viale. Elle a été uti li sée pour la pre mière fois dans
le trai té de Lu né ville du 9  fé vrier 1801 dont l’ar ticle  6 dis pose  : «  le
thal weg du Rhin sera dé sor mais la li mite entre la Ré pu blique fran‐ 
çaise et l’Em pire ger ma nique ».

10

Il y a deux concep tions du thal weg : le che nal na vi gable et la ligne des
grandes pro fon deurs. La ques tion est celle de la dé li mi ta tion des sou‐ 
ve rai ne tés au tant que celle de la li ber té des com mu ni ca tions et des
trans ports.

11

Une seule mé thode a- t-elle vo ca tion à s’im po ser au jourd’hui  ? Cer‐ 
tains au teurs consi dèrent que sur les cours d’eau na vi gables, la règle
gé né rale est de re te nir le thal weg, tan dis que sur les cours d’eau non
na vi gables, la règle gé né rale la plus ad mise est celle de la ligne mé‐ 
diane. Il n’y a, cela dit, ni de règle gé né rale, ni de cou tume qui au rait
force ju ri dique. Ce sont les États ri ve rains qui dé cident, sou ve rai ne‐ 
ment et d’un com mun ac cord, de la mé thode à re te nir, donc de la
fron tière. La seule règle cou tu mière est l’in ter dic tion du re cours à la
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force. Si un État de vait re cou rir à la force pour éta blir sa fron tière, il
se rait fau tif dans le li tige in ter na tio nal qui en se rait la consé quence.

Lors qu’un pont en jambe un fleuve- frontière, se pose à la fois la ques‐ 
tion de la sou ve rai ne té et celle de la pro prié té. Pour fixer la fron tière
sur le pont, il faut d’abord fixer la fron tière sur le fleuve. Si la fron tière
est fixée par la ligne mé diane ou le thal weg, la fron tière sur le pont se
situe dans le pro lon ge ment ver ti cal de cette fron tière flu viale.
Lorsque le trai té ne le spé ci fie pas, c’est le mi lieu du pont qui est re‐ 
te nu.

13

1.1.2. La dé li mi ta tion de la fron tière franco- 
allemande dans les zones amé na gées du Rhin

La France et l’Al le magne ont signé le 13 avril 2000 un ac cord afin de
dé li mi ter la fron tière dans les zones amé na gées du Rhin. La dé li mi ta‐ 
tion gé né rale de la fron tière sur le Rhin re lève ini tia le ment d’un trai té
de dé li mi ta tion da tant de 1925 et d’une conven tion par ti cu lière sur
l’amé na ge ment du Rhin entre Bâle et Stras bourg de 1956. Le trai té de
1925 re tient le prin cipe de l’axe du thal weg, alors que la conven tion de
1956 re tient, quant à elle, le prin cipe de la ligne mé diane. Le trai té du
13 avril 2000 rem place, entre Vogelgrün et Bein heim, le prin cipe du
thal weg par celui de la ligne mé diane. Cette der nière a en effet le mé‐ 
rite d’être fixe. Le choix de la ligne mé diane fixe per met en dé fi ni tive
de dé ter mi ner le quel des deux États exerce sa sou ve rai ne té à un en‐ 
droit pré cis, donc aussi le quel des deux États est res pon sable, no tam‐ 
ment en cas de pol lu tion ac ci den telle du Rhin 4.

14

Tou te fois, deux por tions de fleuve sur la par tie franco- allemande res‐ 
tent ré gies par la mé thode du thal weg : entre les ki lo mètres 222 et 174
d’une part, et au- delà du ki lo mètre 335, sur dix- huit ki lo mètres. Ces
ex cep tions s’avèrent né ces saires par souci de réa lisme  : lors qu’il y a
des îles ou îlots sur le fleuve, la mé thode de la ligne mé diane abou tit
le plus sou vent à les cou per en deux alors qu’avec la mé thode du thal‐ 
weg, ils sont né ces sai re ment si tués d’un côté ou de l’autre dudit thal‐ 
weg.

15
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1.2. La ges tion des fleuves- frontières
Elle a exigé la créa tion d’un or ga nisme in ter na tio nal spé cia li sé se dif‐ 
fé ren ciant de la simple confé rence di plo ma tique. Il s’avère en effet
que les simples re la tions di plo ma tiques sont in suf fi santes pour ré‐ 
soudre les pro blèmes pra tiques qui peuvent sur gir. C’est la rai son
pour la quelle un or ga nisme fonc tion nel de type «  com mis sion flu‐ 
viale » s’im pose. Mais l’exis tence de ces com mis sions flu viales pose la
ques tion de leur struc tu ra tion et de leurs at tri bu tions.

16

1.2.1. Les com mis sions flu viales

L’amé na ge ment et la ges tion des fleuves fron tières doivent être as su‐ 
rés par une ad mi nis tra tion in ter na tio nale spé cia li sée. Il en existe
pour les fleuves eu ro péens (no tam ment pour le Da nube), mais aussi
sur d’autres conti nents. Ainsi, en 1889, a été ins ti tuée une com mis sion
qui gère le Rio Grande (ap pel la tion amé ri caine), éga le ment ap pe lé Rio
Bravo (ap pel la tion his pa nique) ; ce fleuve marque la fron tière entre les
USA et le Mexique sur plus de deux mille ki lo mètres, jusqu’à son em‐ 
bou chure dans le golfe du Mexique. Cette com mis sion existe tou jours
sous l’ap pel la tion de « water com mis sion » 5.

17

Selon le cas, les com mis sions flu viales ont des pou voirs élar gis à ca‐ 
rac tère ré gle men taire et ju ri dic tion nel ou sont de simples or ga nismes
à vo ca tion opé ra tion nelle, char gés de faire fonc tion ner les ser vices
flu viaux. À cet égard, il convient de dis tin guer :

18

les com mis sions opé ra tion nelles, dites tech niques : elles ont gé né ra le ment
pour but de gérer les res sources hydro- électriques. Elles sont donc es sen ‐
tiel le ment com po sées de tech ni ciens, c’est- à-dire d’in gé nieurs. Leur com po ‐
si tion est né ces sai re ment pa ri taire, les deux États sont re pré sen tés à éga li té.
les com mis sions technico- administratives : elles ont des pou voirs plus larges
que les com mis sions pu re ment tech niques. Elles peuvent être com pé tentes
en ma tière de ré gu la ri sa tion du cours du fleuve, de dé compte de tra vaux,
d’en tre tien des che naux et des ou vrages d’art, etc. Elles ajoutent une com pé ‐
tence ad mi nis tra tive et fi nan cière à la com pé tence tech nique.
les com mis sions à fonc tion nor ma tive et/ou ju ri dic tion nelle. Elles exercent
des fonc tions ad mi nis tra tives, fi nan cières, tech niques qui consti tuent leur
socle de com pé tence, mais aussi des fonc tions ré gle men taires, voire ju ri dic ‐
tion nelles. Elles peuvent en effet être com pé tentes pour ré gler les li tiges re ‐
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la tifs à l’uti li sa tion du fleuve (par exemple le dé tour ne ment ou la ré ten tion
d’eau par un État en amont).

Les États se dé ter minent par rap port à la qua li té de leurs re la tions.
Mais, quel que soit le type de com mis sion re te nu, il y a des ques tions
de fonc tion ne ment à dé fi nir, no tam ment les règles de ma jo ri té et le
ca rac tère contrai gnant ou non des dé ci sions de la com mis sion pour
les États. Dans un cadre bi la té ral, il est d’usage cou rant d’exi ger que
les dé ci sions soient prises à l’una ni mi té : le consen sus prime. Dans un
cadre mul ti la té ral, la règle la plus cou rante est celle de la ma jo ri té
qua li fiée, car l’una ni mi té crée rait un droit de véto. Enfin, en ce qui
concerne le ca rac tère contrai gnant des dé ci sions ad mi nis tra tives ou
ju ri dic tion nelles de ces or ga nismes, les sta tuts consti tu tifs pré voient,
s’il y a lieu, de les va li der par une pro cé dure in terne à chaque État ou
par un ac cord in ter gou ver ne men tal.

19

1.2.2. La Com mis sion cen trale de na vi ga tion
sur le Rhin (CCNR)

Avant même sa consé cra tion par le Congrès de Vienne en 1815, le trai‐ 
té de «  l’oc troi du Rhin  » entre la France et le Saint Em pire ro main
ger ma nique du 15 oc tobre 1804 a consa cré l’exis tence d’une or ga ni sa‐ 
tion flu viale in ter na tio nale et le prin cipe de la li ber té de na vi ga tion
sur le Rhin. L’or ga ni sa tion de vait ini tia le ment uni fier les oc trois (taxes
de cir cu la tion) qui étaient pré le vés tout au long de la par tie na vi gable
du Rhin. Ces oc trois cor res pon daient à des re de vances ser vant à fi‐ 
nan cer les che mins de ha lage uti li sés par la ba tel le rie pour re mon ter
le fleuve. L’or ga ni sa tion était éga le ment com pé tente pour ré gler les
li tiges nés de l’ap pli ca tion des oc trois. Le Congrès de Vienne a trans‐ 
for mé cette or ga ni sa tion en Com mis sion cen trale de na vi ga tion sur le
Rhin (CCNR) 6. Les oc trois ont alors été pro gres si ve ment sup pri més
pour res pec ter la li ber té de na vi ga tion. La com mis sion est de ve nue
pro gres si ve ment plus nor ma tive, ré gle men tant entre autres le trans‐ 
port des ma tières dan ge reuses, etc. L’acte de Mann heim de 1868 a
posé le prin cipe de la gra tui té de la na vi ga tion sur le Rhin et celui de
la li ber té pour la cir cu la tion com mer ciale. Il a ré gle men té la pré sence
des bâ ti ments mi li taires sur le fleuve (la Ma rine na tio nale dis po sait
d’une ve dette de sur veillance sur le Rhin jusqu’en 1963). Il convient de
noter qu’après l871, la France n’a plus fait par tie de la com mis sion  :

20
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elle a perdu sa fron tière rhé nane après la dé faite de Sedan. En 1919, la
France a ré in té gré la CCNR et le siège de celle- ci a été trans fé ré à
Stras bourg. La com mis sion va alors en tre prendre de lourds tra vaux
de ca na li sa tion du Rhin su pé rieur. L’Al le magne quit te ra l’ins ti tu tion en
1936 et n’y re vien dra qu’en 1950.

La CCNR a servi de mo dèle à la ges tion d’autres fleuves in ter na tio‐ 
naux, y com pris au- delà de l’Eu rope. Au jourd’hui, la CCNR cherche à
fa vo ri ser le fret flu vial in ter con nec té (du Rhin au Main ou au Da nube).
Elle fait la pro mo tion du ca rac tère éco lo gique de la na vi ga tion rhé‐
nane et du haut degré de sé cu ri té de la na vi ga tion.

21

2. Le fleuve : du bon voi si nage
entre États ri ve rains à la co opé ‐
ra tion ef fi cace entre col lec ti vi tés
ter ri to riales
Entre États ri ve rains d’un fleuve- frontière, les re la tions peuvent être
bonnes, au quel cas la co opé ra tion est le plus sou vent éco no mi que‐ 
ment fruc tueuse et di plo ma ti que ment po si tive. En re vanche, si les re‐ 
la tions sont dé gra dées, elles peuvent même de ve nir bel li queuses.

22

2.1. Du « bon voi si nage » 7 à la guerre de
l’eau entre États
L’as sem blée gé né rale de l’ONU a adop té, le 21 mai 1997, une conven‐ 
tion sur le droit d’uti li sa tion des cours d’eau in ter na tio naux à des fins
autres que la na vi ga tion. Le prin cipe re te nu est celui de l’éga li té des
droits et des de voirs des États ri ve rains. Aucun État n’est prio ri taire
sur un autre et la sou ve rai ne té ter ri to riale est li mi tée dans l’in té rêt de
tous. La no tion d’uti li sa tion a for te ment évo lué entre le trai té de Ver‐ 
sailles, qui n’en vi sa geait que la na vi ga bi li té, et la conven tion de 1997,
qui consi dère le fleuve comme un en semble hy dro gra phique, ce qui
en globe l’usage agri cole, in dus triel et do mes tique.

23
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2.1.1. Le prin cipe du bon voi si nage

Issu d’un prin cipe gé né ral du droit in ter na tio nal pu blic, le bon voi si‐ 
nage sup pose le res pect de la sou ve rai ne té des autres États ri ve rains,
le rè gle ment pa ci fique des conflits et l’es prit de co opé ra tion.

24

L’es prit de co opé ra tion se ma ni feste no tam ment par la construc tion
de ponts, comme il res sort des trois exemples sui vants :

25

La France par tage avec le Bré sil pas moins de sept- cent-trente ki lo mètres de
fron tière flu viale et le fleuve Oya pock ma té ria lise cette fron tière. En vi site au
Bré sil en 1997, le Pré sident Chi rac avait émis l’idée d’un pont sur l’Oya pock
pour re lier la Guyane fran çaise à la pro vince de l’Amara, État fé dé ré du Bré sil.
Fi na le ment, l’ac cord bi la té ral n’a été signé qu’en 2005. En 2008, les pré si dents
Lula et Sar ko zy se ren contrent et jurent que le pont sera inau gu ré avant la fin
de leur man dat res pec tif. La construc tion du pont a été ache vée en 2011, mais
l’inau gu ra tion n’a eu lieu qu’en 2017. La France a dé pen sé vingt- cinq mil lions
d’euros re pré sen tant sa contri bu tion, mais le pont n’est pas uti li sable par des
voi tures ou des ca mions, le Bré sil n’ayant pas amé na gé de route ac cé dant au
pont (il manque un tron çon rou tier de cent ki lo mètres) 8 !
Le pont Pflim lin sur le Rhin, au sud de Stras bourg : il est entré en ser vice en
2002, au terme d’une pro cé dure qui a pas sa ble ment duré. Les pre miers en ‐
tre tiens franco- allemands sur le sujet ont eu lieu en 1959, le site a été choi si
en 1980, le tracé a été va li dé en 1984. Il a fallu s’en tendre sur les com pé tences,
les obli ga tions res pec tives ainsi que sur le fi nan ce ment (ac cord de 1996). C’est
un ac cord du 10 juin 1953 qui régit les ponts rou tiers fixes sur le Rhin. La
com pé tence est celle des États : la France d’un côté, le Land du Bade- 
Wurtemberg de l’autre (l’État fé dé ral a dé lé gué la com pé tence tech nique au
Land). La clé de fi nan ce ment a été né go ciée : la France a sup por té 55 % du
coût (in cluant les fonds de concours de la Ré gion et du dé par te ment du Bas- 
Rhin). Au re gard de la pro cé dure très lourde ap pli quée au pont Pflim lin, la
pro cé dure a été consi dé ra ble ment al lé gée pour la pas se relle pié tonne dite
Mim ram 9 entre Stras bourg et Kehl.
La ligne de l’Oder et de son af fluent la Neisse a été fixée comme ligne de dé ‐
mar ca tion entre l’Al le magne et la Po logne en juillet 1945 (confé rence de Pots ‐
dam) 10. À cette dé mar ca tion pro vi soire au rait dû suc cé der un trai té de paix
entre l’Al le magne et la Po logne, qui n’a ja mais été signé. Avec la di vi sion de
l’Al le magne, la ligne Oder- Neisse est de ve nue en core plus em blé ma tique. La
Ré pu blique fé dé rale d’Al le magne (Al le magne de l’Ouest) avait tou jours re fu sé
de la re con naitre, car elle en té ri nait l’em prise so vié tique. Un pre mier pas a
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été fran chi en 1970 lorsque l’Al le magne de l’Ouest a ac cep té de ne pas re cou ‐
rir à la force pour re cou vrer ses fron tières d’avant la guerre. Puis, en 1990,
elle a uni la té ra le ment re non cé à toute re ven di ca tion ter ri to riale en Po logne.
C’était un préa lable à la réuni fi ca tion. Le 16 dé cembre 1991, le Bun des tag a ra ‐
ti fié le trai té sur le tracé de la fron tière germano- polonaise et le trai té de
« bon voi si nage ».

2.1.2. La guerre de l’eau

L’accès à l’eau est de ve nu un enjeu stra té gique (par exemple dans le
cas du Jour dain). Le vé ri table enjeu ac tuel est celui de la ré ten tion
d’eau par un État. C’est no tam ment le cas du fleuve Rio Co lo ra do (qui
n’est pas un fleuve- frontière) qui ali mente trente- cinq mil lions de ri‐ 
ve rains côté amé ri cain, au point de ne plus lais ser d’eau pour les ri ve‐ 
rains en aval, côté mexi cain (Vogel, 2016). Il faut y ajou ter les re la tions
di plo ma tiques dé gra dées entre le pré sident Trump et son ho mo logue
mexi cain. Les Amé ri cains re tiennent l’eau du fleuve en amont avec de
nom breux bar rages, no tam ment pour sa tis faire les be soins en eau de
la Ca li for nie et de l’Ari zo na. Les vives ten sions entre les deux ri ve rains
viennent na tu rel le ment de l’im mi gra tion clan des tine mas sive, mais
aussi de cette guerre de l’eau : on est très loin d’une re la tion d’égal à
égal entre les deux États. Une re la tion du fort au faible ne fa vo rise
pas l’éga li té en droits et en de voirs.

26

2.2. La co opé ra tion ef fi cace entre col ‐
lec ti vi tés de part et d’autre du fleuve- 
frontière 11

Le Rhin est le sym bole même des af fron te ments his to riques et san‐ 
glants entre la France et l’Al le magne. Il a sym bo li sé le re tran che ment
des États der rière la fron tière du fleuve. L’ac cord de Karls ruhe de
1996 a per mis la créa tion d’ins ti tu tions opé ra tion nelles de co opé ra‐ 
tion entre col lec ti vi tés de part et d’autre du fleuve.

27

2.2.1. Les ins ti tu tions de co opé ra tion

Le par tage du Rhin su pé rieur entre l’Al le magne, la France et la Suisse
a en cou ra gé la créa tion d’ini tia tives et d’ins ti tu tions de co opé ra tion

28
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qui sont de vé ri tables la bo ra toires pour une construc tion ju ri dique
qui ef fa ce rait la fron tière.

Dans l’es pace du Rhin su pé rieur, il y a tout ce qui sé pare : la langue,
l’his toire, la si tua tion de l’em ploi, etc. Il y a aussi tout ce qui rap‐ 
proche : une culture par tiel le ment com mune et le fran chis se ment du
Rhin qui fait par tie du quo ti dien de 40 000  tra vailleurs fron ta liers,
très ma jo ri tai re ment dans l’in dus trie. La ré gion mé tro po li taine du
Rhin su pé rieur a vo ca tion à réunir pé rio di que ment les au to ri tés lo‐ 
cales et ré gio nales de l’es pace concer né pour va li der les orien ta tions
des quatre pi liers qui consti tuent les axes d’ap pro fon dis se ment de la
co opé ra tion  : po li tique, éco no mie, science et re cherche, so cié té ci‐ 
vile.

29

Par ailleurs, la confé rence franco- germano-suisse du Rhin su pé rieur
est une ins tance de concer ta tion, avec une pré si dence tour nante. Elle
est com po sée de re pré sen tants de l’État fran çais, du Bade- 
Wurtemberg, de la Rhénanie- Palatinat, de la Ré gion Grand Est, des
conseils dé par te men taux du Bas- Rhin et du Haut- Rhin, des can tons
suisses de Bâle- Ville, de Bâle- Campagne, du Jura et de So leure.

30

Les ins ti tu tions opé ra tion nelles ont évo lué du Grou pe ment local de
co opé ra tion trans fron ta lière (GLCT) spé cia le ment ins ti tué dans le
cadre de l’ac cord de Karls ruhe, jusqu’au Grou pe ment eu ro péen de
co opé ra tion trans fron ta lière (GECT, forme ins ti tuée par un rè gle ment
eu ro péen du 5 juillet 2006) 12. Le vé ri table mo teur des ini tia tives est le
pro gramme de fi nan ce ment In ter reg (6 mil liards d’euros pour la pé‐ 
riode 2014-2020). L’Eu ro dis trict Strasbourg- Ortenau en est une illus‐ 
tra tion 13.

31

Les GLCT et GECT sont des ins ti tu tions pu bliques, plus pré ci sé ment
des éta blis se ments pu blics, qui fonc tionnent selon les règles fran‐ 
çaises des syn di cats mixtes ou verts. Néan moins, de nom breuses ac‐ 
tions de co opé ra tion sont me nées sur de simples bases conven tion‐ 
nelles entre col lec ti vi tés ter ri to riales 14.

32

2.2.2. La co opé ra tion uni ver si taire : EUCOR

C’est un GECT créé en 2016 pour in ten si fier la co opé ra tion entre les
cinq uni ver si tés du Rhin su pé rieur  : Karls ruhe, Stras bourg, Fri bourg,
Mul house et Bâle. L’idée est de dé ve lop per un seul cam pus de part et
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d’autre du Rhin, sur trois États et par l’ap port des cinq uni ver si tés ci‐
tées. Jusqu’à la Re nais sance, le latin était la langue com mune dans les
uni ver si tés rhé nanes, fa ci li tant la mo bi li té des étu diants. Par la suite,
les langues na tio nales ont rendu la mo bi li té plus ex cep tion nelle. Dans
les an nées 1970, l’uni ver si té de Bâle a pris l’ini tia tive de réunir les rec‐ 
teurs et pré si dents des cinq uni ver si tés, don nant nais sance à la
« Confé rence des rec teurs et pré si dents des uni ver si tés du Rhin su‐
pé rieur », pré fi gu ra tion d’Eucor.

Eucor a la par ti cu la ri té d’être un GECT entre uni ver si tés et non entre
col lec ti vi tés ter ri to riales  : la struc ture fa ci lite la mo bi li té des 115 
000  étu diants du Rhin su pé rieur et co fi nance de nom breux pro‐ 
grammes de re cherche fai sant col la bo rer des la bo ra toires et centres
de re cherche du ré seau avec des uni ver si tés ex té rieures. Le cas du
Rhin ne peut certes pas être gé né ra li sé, mais il peut ser vir d’exemple,
de la bo ra toire.

34

 

En dé fi ni tive, le fleuve- frontière re pré sente la no tion de fron tière par
ex cel lence : de part et d’autre de l’eau, tout est dif fé rent, de l’au to ri té
po li tique et ad mi nis tra tive jusqu’à la langue, la culture, pour une
grande par tie. Et pour tant, pour les ri ve rains im mé diats, qu’ils soient
d’un côté ou de l’autre, le fleuve est au jourd’hui nour ri cier, il crée une
com mu nau té d’in té rêts, voire de des tin.

35

Le Rhin fait in dé nia ble ment par tie de ces fleuves fron tières où l’em‐ 
preinte de l’His toire est par ti cu liè re ment pré sente : des dé chi re ments
des XIX  et XX   siècles jusqu’aux pers pec tives qu’offre au jourd’hui
l’es pace ap pe lé com mu né ment «  ré gion tri na tio nale du Rhin su pé‐ 
rieur  ». Avec six mil lions d’ha bi tants, le Rhin su pé rieur cu mule les
atouts  : une éco no mie flo ris sante, un concen tré de tech no lo gies de
pointe dans les en tre prises de part et d’autre du Rhin, un ré seau
d’uni ver si tés unique par son ni veau d’ex cel lence, mais aussi un pa tri‐ 
moine na tu rel, pay sa ger et ar chi tec tu ral tout à fait ex cep tion nel. À la
fois bas sin de vie par ta gé entre trois États et mar ché du tra vail dy na‐ 
mique, l’es pace trans fron ta lier du Rhin su pé rieur est un for mi dable
ter rain d’ex pé ri men ta tion et d’in no va tion, tout en gar dant comme va‐ 
leur car di nale l’hé ri tage de l’hu ma nisme rhé nan.

36
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RÉSUMÉS

Français
Cer tains fleuves consti tuent une fron tière entre les États qui se si tuent de
part et d’autre de leur cours. Ce sont des fleuves- frontières. Pour si tuer la
li mite exacte de sou ve rai ne té entre les États ri ve rains, plu sieurs mé thodes
sont pra ti quées, entre autres celle de la ligne mé diane et du thal weg. Le cas
nor mal est celui des re la tions de bon voi si nage : les États s’en tendent sur la
ges tion du fleuve et ac ceptent d’ap pli quer les prin cipes du droit in ter na tio‐ 
nal, en pre mier lieu la li ber té de na vi ga tion pour les na vires mar chands. Les
États s’in ter disent de dé tour ner de l’eau ou en core de la re te nir, sous peine
d’at ti ser une vé ri table « guerre de l’eau ». De plus en plus, ce sont les col lec‐ 
ti vi tés qui tissent des liens trans fron ta liers jusqu’à dé ve lop per une vé ri table
co opé ra tion trans fron ta lière ins ti tu tion na li sée.

English
Some rivers are the bound ary between the states that are on either side of
their course. They are frontier- rivers; to situ ate the exact limit of sov er‐ 
eignty between ri parian states, sev eral meth ods are prac ticed, among oth‐ 
ers that of the me dian line and the “thal weg”. The nor mal case is that of
good neigh borly re la tions: States agree on the man age ment of the river and
agree to apply the prin ciples of in ter na tional law, in the first place the free‐ 
dom of nav ig a tion for mer chant ships. States re frain from di vert ing water or
re tain ing it, under pen alty of fan ning a real “water war”. In creas ingly, it is
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com munit ies that forge cross- border links to de velop real in sti tu tion al ized
cross- border co oper a tion.

Deutsch
Be stimm te Flüs se bil den die Gren ze zwi schen den Staa ten, die sich zu bei‐ 
den Sei ten ihres Ver laufs be fin den. Es sind Grenz flüs se. Doch um die ge‐ 
naue Gren ze der Sou ve rä ni tät zwi schen An rai ner staa ten zu be stim men,
wer den ver schie de ne Me tho den an ge wandt, unter an de rem die der „Mit tel‐ 
li nie“ und des „Thal wegs“. Nor ma ler wei se han delt es sich um gut nach bar‐ 
schaft li che Be zie hun gen: die Staa ten ei ni gen sich auf die Be wirt schaf tung
des Flus ses und ver pflich ten sich, die Grund sät ze des Völ ker rechts an zu‐ 
wen den, in ers ter Linie die Schiff fahrts frei heit für Han dels schif fe. Staa ten
un ter las sen es, Was ser um zu lei ten oder zu rück zu hal ten, um kei nen "Was‐ 
ser krieg" aus zu lö sen. Zu neh mend sind es städ ti sche Ge mein schaf ten, die
grenz über schrei ten de Ver bin dun gen knüp fen, um eine echte in sti tu tio na li‐ 
sier te grenz über schrei ten de Zu sam men ar beit zu ent wi ckeln.
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